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Le Conseil National de la Comptabilité a été saisi par la Direction générale de la Comptabilité publique du projet de plan comptable des Centres de gestion de la fonction publique territoriale (CGFPT). 

L'assemblée plénière du Conseil national de la comptabilité, réunie le 18 mars 1999, tout en souhaitant qu'à l'avenir les Centres de gestion de la fonction publique territoriale appliquent de façon plus stricte les dispositions du Plan Comptable Général et notamment celles relatives aux amortissements et à l'élaboration d'une annexe, émet un avis favorable sur le projet de plan qui lui est soumis. 

Ce projet se rapproche des règles : 

· du Plan Comptable Général, sous réserve d'aménagements liés, d'une part, au statut d'établissement public local à caractère administratif et, d'autre part, à la mission confiée par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

· du plan comptable des communes et des établissements publics communaux et intercommunaux (instruction M.14), lequel a reçu un avis favorable du Conseil National de la Comptabilité le 18 novembre 1996. 

Les adaptations du Plan Comptable Général, autres que celles prévues pour le plan comptable des communes et des établissements publics communaux et intercommunaux, portent sur les points suivants : 

1. Comptabilisation des amortissements

Comme pour les communes et les établissements publics communaux et intercommunaux, le plan comptable des Centres de gestion de la fonction publique territoriale ne retient pas un principe général d'amortissement. 

Les amortissements sont obligatoires pour les biens, acquis à compter de l'exercice précédant celui de la mise en place de ce nouveau plan comptable, qui, conformément au décret n°98-1073 du 23 novembre 1998, correspondent aux catégories suivantes : 

· les biens meubles autres que les collections et les oeuvres d'art, 

· les biens immeubles productifs de revenu, y compris les immobilisations remises en location ou mises à disposition d'un tiers privé contre paiement d'un droit d'usage et non affectés directement ou indirectement à l'usage public ou à un service public administratif, 

· les immobilisations incorporelles correspondant aux frais d'études non suivis de réalisation, aux frais de recherche et de développement de logiciels. 

Toutefois, les biens non compris dans ce champ d'application et dont la dépréciation est jugée irréversible peuvent faire l'objet d'un amortissement à titre facultatif. 

2. Comptabilisation de la dotation globale d'équipement 

Le caractère global de la fraction principale de la première part de la dotation globale d'équipement des communes perçue par les Centres de gestion de la fonction publique territoriale justifie une imputation au compte 10221 " Fonds globalisés d'investissement - DGE ". 

3. Application du principe de rattachement des charges et produits à l'exercice

Ce principe a été mis en place conformément aux règles du Plan Comptable Général. Les comptes appropriés ont été créés. 

Le compte 1069 " Reprise N sur excédents capitalisés. Neutralisation de l'excédent de charges sur les produits " a été ouvert pour enregistrer, la première année d'application de ce nouveau plan comptable, l'éventuel excédent de charges sur les produits. 

4. Comptabilisation des congés payés 

L'utilisation des comptes de congés payés ne s'applique qu'aux droits des membres du personnel ayant un statut de droit privé et non à ceux ayant un statut de droit public, en raison des spécificités qui s'y attachent. 

5. Comptabilisation des opérations liées aux prestations d'assurance et d'action sociale effectuées pour le compte des collectivités et des établissements qui le demandent

Conformément aux articles 25 et 26 de la loi modifiée précitée, les Centres de gestion de la fonction publique territoriale peuvent, pour le compte des collectivités et des établissements qui le demandent, d'une part assurer la gestion d'oeuvres et de services sociaux en faveur des agents territoriaux et, d'autre part, souscrire des contrats d'assurances relatifs à des risques financiers bien définis. 

Les cotisations d'action sociale reçues des collectivités et établissements au titre de l'adhésion du Centre de gestion de la fonction publique territoriale à un organisme social sont enregistrées au crédit du compte 7582 " Cotisations d'action sociale perçues au titre de l'adhésion à un organisme (à reverser) ". Les primes d'assurances reçues des collectivités et établissements sont imputées au crédit du compte 7063 " Conventions et remboursements ". Le reversement des cotisations à l'organisme social est inscrit au débit du compte 75892 " Reversements de cotisations d'action sociale ". Les primes versées à l'organisme assureur sont inscrites au débit du compte 616 " Primes d'assurance ". La rétribution du Centre de gestion de la fonction publique territoriale par l'organisme social ou l'organisme assureur est respectivement enregistrée au crédit des comptes 75882 " Rétribution au titre des prestations d'action sociale " et 75881 " Rétribution au titre des prestations d'assurance ". 

6. Adaptations diverses

Les autres aménagements liés à l'activité des Centres de gestion de la fonction publique territoriale sont les suivants : 

· la rémunération des personnels momentanément privés d'emploi est inscrite au débit du compte 643 " Rémunérations du personnel privé d'emploi " et les contributions reçues à ce titre par les collectivités ou les établissements qui employaient les intéressés antérieurement à la suppression d'emploi sont imputées au crédit du compte 746 " Contributions pour personnel privé d'emploi ", 

· les indemnités de jury soumises et celles non soumises à cotisations sociales sont respectivement enregistrées au débit des comptes 642 " Indemnités de jury soumises à cotisations sociales " et 6222 " Indemnités de jury non soumises à cotisations sociales ", 

· les charges liées aux activités syndicales et aux congés de formation des agents territoriaux ainsi que celles liées à leur reclassement qui incombent aux Centres de gestion de la fonction publique territoriale sont inscrites au débit de la subdivision concernée du compte 656 " Remboursements et compensations ", 

· les cotisations des collectivités et établissements sont imputées au crédit du compte 706 " Cotisations des collectivités locales et autres prestations ", 

· le transfert de ressources provenant du Centre national de la fonction publique territoriale est enregistré au crédit du compte 7086 " Transfert de ressources du CNFPT ". 
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